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SON CONSEIL NATIONAL S’EST RÉUNI JEUDI

Le Cnapest reprend la grève à partir du 10 janvier

Rosa Mansouri - Alger (Le Soir)-
Ainsi, le conseil national du Cnapest,
qui s’est tenu ce week-end, n’a pas
été des plus  tendres envers les pou-
voirs publics. 

Après que les trois rencontres qui
ont regroupé le syndicat avec les res-
ponsables du ministère de l’Education

nationale se soient terminées en
queue de poisson, le Cnapest ne
compte pas faire allégeance au
ministre qui leur demande de patien-
ter et de coopérer pour la mise en
place des réformes du système édu-
catif. Tout en approuvant la loi de
l’orientation sur l’éducation qui struc-

ture de manière positive et  straté-
gique  l’école algérienne du point de
vue de la mobilisation des compé-
tences humaines et matérielles, le
Cnapest redoute, toutefois, les consé-
quences de la mise en œuvre du sta-
tut particulier de l’enseignant, qui, lui,
pose des restrictions sévères pour
l’exercice de l’enseignement. Tout en
menant une bataille pour la préserva-
tion de l’enseignement technique, le
Cnapest considère que ce statut «ne
répond pas aux aspirations des ensei-
gnants des lycées et du technique» et
qu’«il n’accorde aucune close priori-
taire à l’intégration des enseignants
du technique dans les lycées, depuis
l’annulation de l’enseignement tech-
nique». 

A cet effet, le Cnapest a élaboré
une plate-forme de revendications
plus importante que celle qui a sanc-
tionné la grève d’octobre dernier. Il
demande à ce que le ministère de
tutelle réintègre dans le statut particu-
lier, la place de l’enseignant tech-
nique. 

Aussi, le Cnapest exige une valo-
risation consistante et une prise en
compte du facteur d’ancienneté dans
les échelons de la nouvelle grille des
salaires. 

Le syndicat maintient également
son appel à l’ouverture de négocia-
tions sur le régime indemnitaire, avec,
évidemment, la participation de l’en-
semble des syndicats autonomes. 

R. M.

Alors que le ministre de l’Education nationale ne cesse de
mettre en avant sa  volonté de négocier avec les syndicats auto-
nomes, en insistant sur le fait d’avoir reçu le Conseil national
des professeurs de l’enseignement secondaire et technique
(Cnapest), et qu’un terrain d’entente a été même trouvé, ce syn-
dicat vient de brandir, une nouvelle fois, la menace de la grève,
qualifiant d’échec les pourparlers engagés avec le département
de Benbouzid. Le durcissement des actions du Cnapest est
prévu à partir du 10 janvier prochain, en décidant d’une grève
d’une semaine renouvelable.

ALORS QUE HARRAOUBIA ENQUÊTE SUR LE CONCOURS
DE MAGISTER ANNULÉ À ORAN

Le Cnes exige la transparence
Un mois après l’annulation des résul-

tats du concours de magister en architec-
ture, à l’université d’Oran, suite à la fuite
de sujets concernant cet examen, le
ministère de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique a institué
une commission d’enquête pour faire
toute la lumière sur ce scandale, bien que
les concours de magister soient devenus
depuis quelques années sources de trafic
et business. 

Ayant pris connaissance de cette décision
ministérielle, la section d’Oran du  Conseil national
des enseignants du supérieur (Cnes) a adressé
hier, une lettre ouverte au ministre M. Harraoubia,
le mettant en garde quant au risque de discrédit
que pourrait connaître cette commission, si elle

manquait d’enquêter sur l’ensemble des per-
sonnes impliquées volontairement ou involontaire-
ment, dans ce scandale. 

La section du Cnes, rappelle, à cet effet, cer-
tains critères qui devront intrinsèquement être res-
pectés par les membres de la commission, afin
d’aboutir à des résultats crédibles. Il est ainsi
recommandé d’interroger, dans le cadre de cette
enquête à diligenter, toutes les personnes concer-
nées, qu’elles fassent partie du personnel admi-
nistratif ou pédagogique. 

Le Cnes cite, entre autres, le responsable
pédagogique du magister et les membres de la
commission d’évaluation ainsi que les membres
du Cnes, lesquels ont été les premiers à s’expri-
mer pour dénoncer ce scandale. 

Cependant, le Cnes réfute le fait que l’adminis-
tration de l’université d’Oran procède elle-même à

la désignation des personnes. La crainte sur les-
quelles devra porter l’enquête réside dans le fait
de voir certains éléments et faits et ayant précédé
le scandale, négligés par les enquêteurs aux fins
de protéger des responsables de l’administration
de l’université, citant le chef de département de la
faculté d’architecture, accusé d’avoir tenté de se
procurer le sujet du concours pour un autre magis-
ter. 

Enfin, le Cnes section d’Oran tient à ce que
«les responsables de ce trafic soient sanction-
nés». 

Le syndicat refuse que le concours de magis-
ter, censé offrir l’opportunité aux étudiants les plus
brillants d’accéder à une formation approfondie,
ne devienne un simple concours de culture géné-
rale.

R. M.

DOUBLÉS PAR L’UGTA ET POURSUIVIS EN JUSTICE
PAR LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS

Les dockers entre le marteau et l’enclume

Abder Bettache - Alger (Le
Soir) - Chez les représentants des
14 000 dockers, la confusion est
générale. A 48 heures du «débraya-
ge», le sujet domine toutes les dis-
cussions. 

Au niveau des dix ports commer-
ciaux, la mobilisation des dockers
est totale. Objectif, gagner le pari de
démonstration de force, tout en s’in-
terrogeant «si le principe de l’obser-
vation des deux journées de protes-
tation ne sera pas remis en cause en
dernière minute». 

Coup de théâtre : le ministère des
Transports monte au créneau et

décide d’ester en justice les repré-
sentants des 14 000 travailleurs. Les
griefs : «Appel à une grève illégale»
et «non-reconnaissance d’une orga-
nisation syndicale conformément à la
loi 90-14 du 02 juillet 1190». Pour le
département de Amar Tou, cette sai-
sine de la justice en référé a pour
principal objectif «l’annulation des
deux journées de grève». 

Ainsi, la procédure judiciaire
entamée par les pouvoirs publics a
été notifiée aux concernés par un
huissier de justice qui a noté dans
son document que le «SG de l’UGTA
s’est opposé à la grève des doc-

kers». Or, sur ce plan, il est important
de relever que la Coordination natio-
nale des syndicats des ports était
considérée, jusque-là, comme «un
partenaire à part entière dans les dif-
férentes étapes de négociations
avec la SGP Sogeport». Un docu-
ment en notre possession signé en
date du 19 février 2008 par les repré-
sentants des deux parties explicite
nettement la nature des rapports
entre la SGP Sogeport et la coordi-
nation.

Hier, un autre événement surpri-
se est venu compliquer la tâche des
syndicalistes. Un communiqué de
l’UGTA, signé de son secrétaire
général, a été rendu public, annon-
çant «l’annulation des deux journées
de protestation prévues pour les 24
et 25 novembre prochain». 

Dans ce communiqué, il est indi-
qué que «mesurant le degré de la
confiance manifestée envers la
direction nationale de l’UGTA, et
dans le cadre du dialogue et de la

concertation, ainsi qu’eu égard à la
disponibilité des pouvoirs publics, le
secrétariat national de l’UGTA réaffir-
me son engagement à trouver les
solutions aux préoccupations socio-
professionnelles des travailleurs des
ports pour l’intérêt de ces derniers et
l’intérêt supérieur du pays». 

Il s’agit de la seconde décision du
genre prise par la Centrale syndica-
le. Il y a une vingtaine de jours, le SG
de l’UGTA, après une entrevue avec
les animateurs de la coordination,
avait proposé le gel de la journée de
protestation qui était prévue pour le
12 novembre dernier. En contre-par-
tie, le premier responsable de la
Centrale syndicale s’est engagé à
«prendre en charge les revendica-
tions des travailleurs». Vingt-quatre
heures après, un protocole d’accord
portant cession des ports d’Alger et
de Djen-Djen est signé entre le
ministère des Transports et les
Emiratis de DPW.

A. B.

Les deux journées de protestation annoncées par la
Coordination nationale des syndicats des ports (CNSP), pré-
vues pour les 24 et 25 du mois en cours, n’auront pas lieu. La
décision a été prise hier par le secrétariat national de l’UGTA qui
a précisé que «l’appel à deux journées de protestation est annu-
lé». Toutefois, les secrétaires généraux des dix ports sont pour-
suivis en justice par le ministère des Transports pour appel «à
une grève illégale».

DROITS DES ENFANTS

Naissance d’un Conseil de parrainage des orphelins
Un Conseil consultatif de parrainage

des enfants orphelins verra bientôt le
jour.  L'annonce a été faite en marge de la
célébration de la Journée mondiale des
droits des enfants, organisée par la
Fondation nationale pour la promotion de
la santé et le développement de la
recherche (Forem). 

Le projet est encadré par M. Mihoub Mihoubi,
ancien ministre. Ce conseil aura pour mission de
mener des actions d'aide envers les enfants
orphelins à travers l'ensemble du territoire natio-
nal. Au cours d’une prise de parole, le responsable
du projet dira que l'action du conseil consultatif

vise à contribuer au soulagement de la souffrance
humaine à travers des opérations de solidarité.
Selon M. Khiati, président de la Forem, le Conseil
consultatif de parrainage des orphelins aura pour
vocation d'orienter la fondation dans sa mission et
d’émettre des avis quant à la bonne conduite des
actions à mener. 

Il a été expliqué, également, que le  Conseil de
parrainage des orphelins va élaborer un plan d'ac-
tion annuel. 

L'exécution de ce plan se fera, quant à elle, par
le biais d'actions comme l’instruction, la formation
et l’éducations. Sur ce volet, le Conseil consultatif
de parrainage des orphelins compte s’investir pour
développer un partenariat et une entraide avec

des organismes similaires, tant à l’échelle nationa-
le qu’internationale, et ce dans le but de parvenir à
une amélioration permanente des services aux
orphelins. 

Pour les ressources financières, il é été assuré
que ce conseil se chargera de trouver des pro-
grammes de parrainage. 

En marge de la cérémonie de célébration de la
Journée internationale des droits des enfants, le
président de la Forem a présenté le dernier livre
édité par la fondation. Il s’agit d’un ouvrage qui
brosse un tableau général sur la criminalité et l’en-
fance en Algérie. 

N. M.

À L’ISSUE DE
LA RÉUNION D’ALGER

SUR LES CHANGEMENTS
CLIMATIQUES

Les pays africains
optent pour 

une position offensive
La conférence des ministres

africains chargés de
l’Environnement a  abouti, ce mer-
credi, à l’adoption du principe
d’une position et d’une stratégie
de négociation communes. Les
participants ont, en outre, appelé
à une alliance intercontinentale en
prévision des prochaines ren-
contres mondiales sur la question
des changements climatiques. 

Selon le ministre de
l’Aménagement du territoire, de
l’Environnement et du Tourisme.
M. Cherif Rahmani, les pourpar-
lers entre les pays africains ont
abouti à l’unification et à la syn-
thétisation de toutes les positions.
Il s’agit pour le continent de peser
sur les négociations, program-
mées dans le cadre des futures
rencontres au niveau mondial, sur
la question des changements cli-
matiques. La première de ces ren-
contres se déroulera le mois pro-
chain à Poznan en Pologne. Elle
sera suivie par la rencontre de
Copenhague au Danemark. 

De ce fait, la plate-forme adop-
tée à l’issue de la rencontre
d’Alger, résume la position des
pays participants qui ont décidé
de transmettre un message au
reste du monde, en soulignant le
fait qu’ils refusent un position
continentale défensive. Les pays
africains se disent décidés à appli-
quer le contenu de la plate-forme. 

Pour les participants à la ren-
contre, le plus urgent est d’axer
les efforts communs sur l’après-
2012 et sur les décisions qui doi-
vent être prises à cet effet. Selon
M. Cherif Rahmani, il est impératif
de fixer une limite que les pays
développés ne doivent point
dépasser, «conformément à une
vision africaine partagée». 

Ceci, d’autant que la pollution
générée par les pays africains ne
représente que 3 % du total de la
pollution au niveau de l’ensemble
de la planète. Encore une fois, les
responsables et spécialistes au
niveau africain rappellent une évi-
dence : celle relative au fait que le
continent n’est en fait guère
concerné par l’urgence de la
réduction de l’émission des gaz à
effet de serre. 

Toutefois, la construction d’une
économie moins polluante et
basée sur moins d’émission de
carbone est souhaitée, expliquera
le ministre. Ceci, dans une pers-
pective d’adaptation et de déve-
loppement durable. Adaptation
qui, selon M. Cherif Rahmani,
devrait bénéficier d’un ancrage
juridique dans le cadre des
accords prévus lors de la confé-
rence de Copenhague. 

Les participants à la conféren-
ce d’Alger appelleront enfin à une
alliance intercontinentale qui per-
mettrait aux pays les moins déve-
loppés de tirer profit de l’expérien-
ce technologique des groupes de
pays développés. 

En outre, il a été mis en
exergue la nécessité d’un partage
équitable des mécanismes de
développement propre, ainsi que
l’élargissement de leurs sources
de financement. 

F.-Z. B.


